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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N0 1601/72 DE LA COMMISSION
du 26 juillet 1972

relatif aux modalités d'application de l'obligation de distiller les sous-produits de la
vinification pour la campagne 1972/1973 et abrogeant le règlement (CEE) n° 2496/71

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentaires
en matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2722/71 ( 2 ), et notamment son article 24
paragraphe 4 et son article 35 ,

considérant que la quantité d'alcool à livrer aux
organismes d'intervention , au titre de la distillation
obligatoire des sous-produits de la vinification , doit
être fixée suivant certaines modalités ; que , en parti­
culier, il est nécessaire d'établir, pour chaque cam­
pagne viticole, un rapport forfaitaire entre le volume
d'alcool naturellement contenu dans les produits mis
en œuvre pour la production du vin et la quantité
d'alcool à livrer ; qu' il apparaît approprié de fixer,
pour la campagne viticole 1972/1973 , ce rapport en
pourcentage à un niveau correspondant au maximum
prévu au paragraphe 2 deuxième alinéa de l'article
24 du règlement (CEE) n° 816/70 ;

considérant que, pour la détermination de la réduc­
tion du pourcentage à appliquer, conformément à
l' article 7 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1171 /
71 du Conseil , du 3 juin 1971 , relatif à la distillation
des sous-produits de la vinification ( 3 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 2292/71 ( 4 ), dans le cas de li­
vraison de marcs à la fabrication d'œnocyanine, il est
nécessaire de tenir compte du fait que l' alcool conte­
nu dans les marcs représente une part importante de

la quantité d'alcool susceptible d'être livrée ; qu' il
convient, dans ces conditions , de fixer, pour la cam­
pagne viticole 1972/ 1973 le pourcentage réduit prévu
à ce paragraphe à 40 °/o du pourcentage normal ;

considérant que , conformément aux dispositions
de l' article 7 paragraphe 3 du même règlement, une
exonération partielle est également possible pour les
producteurs de certains v.q.p.r.d . ; que, vu le souhait
général de voir améliorée la qualité , il convient
d'utiliser cette faculté ; que le mode de vinification
a une influence notable sur la teneur en alcool des
marcs ; qu' il convient de tenir compte de ce fait
lors de la fixation du pourcentage réduit ;

considérant que, parmi les v.q.p.r.d . visés précédem­
ment, certains peuvent subir, au stade de la produc­
tion, un déclassement, conformément aux disposi­
tions de l' article 12 paragraphe 5 du règlement
(CEE) n° 817/70 du Conseil , du 28 avril 1970, éta­
blissant des dispositions particulières relatives aux
vins de qualité produits dans des régions déter­
minés ( 5 ), modifié par ' le règlement (CEE) n° 1627/
71 ( 6 ) ; qu' il est nécessaire, pour ces vins déclassés ,
d'appliquer le même pourcentage que celui qui
concerne les vins de table ;

considérant qu' il convient de- prévoir un engage­
ment écrit pour les producteurs qui renoncent à
l'exonération prévue à l'article 7 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 1171 /71 ;

considérant que , conformément à l' article 24 para­
graphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE ) n0
816/70 , la fixation des quantités d'alcool à livrer
nécessite que soit déterminé également un titre al­
coométrique naturel minimum, établi forfaitairement,
pour chacune des zones viticoles ; que toutefois, les
producteurs de certaines zones ne sont pas soumis
à l'obligation en cause, en vertu de l' article 6 du
règlement (CEE) n0 1171 /71 ; que , en l' absence de

(M JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 1 .
( 3 ) JO no L 123 du 5 . 6 . 1971 , p. 4 .
( 4 ) JO no L 243 du 29 . 10 . 1971 , p. 1 .

(») JO nc L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 20 .
(«) JO no L 170 du 29 . 7. 1971 , p. 3 .
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b ) le pourcentage réduit visé à l' article 7 paragra­
phe 2 du règlement (CEE) n° 1171 /71 est fixé
à 4 ° /o ;

c ) le pourcentage réduit visé à l' article 7 paragra­
phe 3 du règlement (CEE) n° 1171 /71 est fixé à

— 8 % pour les v.q.p.r.d . rouges ,

— 4 % pour les v.q.p.r.d . blancs .

2 . Si un v.q.p.r.d . fait à la fois l'objet de la disposi­
tion du paragraphe précédent sous c) et d'un déclas­
sement au stade de la production, le pourcentage à
appliquer pour la détermination de la quantité
d' alcool à livrer aux organismes d' intervention au
titre de la distillation obligatoire des sous-produits
de la vinification est celui visé au paragraphe 1
sous a ).

Article 2

1 . Les producteurs isolés concernés par les dispo­
sitions de l' article 7 paragraphe 1 deuxième alinéa
du règlement (CEE) n° 1171 /71 communiquent par
écrit à l'organisme d'intervention dont ils dépendent
leur engagement de renoncer à l' exonération visée
audit paragraphe .

2 . La communication doit parvenir à l'organisme
d' intervention avant le :

— 1 er novembre 1972 pour ceux qui s'engagent pour
les campagnes viticoles 1972/1973 et 1973 /1974 ,

— 1 er novembre 1973 pour ceux qui s'engagent pour
la campagne viticole 1973 /1974 .

données précises sur le titre alcoométrique des vins
de la prochaine campagne viticole, cette détermi­
nation peut se faire en tenant compte des valeurs
moyennes constatées dans les différentes zones viti­
coles concernées lors des précédentes campagnes ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1565/72 du
Conseil , du 20 juillet 1972, déterminant, pour la
campagne viticole 1972/ 1973 le prix à payer pour
l' acool livré aux organismes d' intervention au titre
de la distillation obligatoire des sous-produits
de la vinification et le montant de l'inter­
vention dans ce prix du Fonds européen d'orien­
tation et de garantie agricole , section garan­
tie ( J ), a fixé le prix à payer par les organismes
d' intervention pour un alcool rectifié ; qu'eu égard
à l'absence d'une organisation commune du marché
de l' alcool , l'harmonisation des conditions de la
prise en charge pour l' alcool pourrait s' avérer diffi­
cile ; qu' il convient donc d'accorder aux États mem­
bres la possibilité de les déterminer d'une façon plus
précise ;

considérant que, pour des raisons administratives,
il convient de fixer, pour la campagne viticole 1972/
1973 , une date limite pour la livraison effective de
ces produits aux organismes d'intervention ;

considérant que , afin de permettre à la Commission
d'avoir une vue d'ensemble sur les opérations d'achat
et de vente effectuées par les organismes d' inter­
vention pour les produits qui leur sont livrés au titre
de la distillation obligatoire des sous-produits de la
vinification, il est nécessaire que les États membres
concernés l' informent régulièrement à ce sujet ;

considérant que, afin d'éviter les fraudes , il est
nécessaire que les États membres procèdent à des
contrôles ;
considérant que le règlement (CEE ) n° 2496/71 de
la Commission, du 19 novembre 1971 (2 ), a établi les
modalités d'application de l'obligation de distiller
les sous-produits de la vinification ainsi que les
conditions particulières pour la campagne viticole
1971 / 1972 ; que , pour faciliter la compréhension, il
convient d'abroger le règlement précité et de publier
le texte avec les adaptations nécessaires pour la cam­
pagne viticole 1972/ 1973 ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des vins,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Article 3

Pour la détermination du volume d'alcool à livrer
aux organismes d' intervention, au titre de la distil­
lation obligatoire des sous-produits de la vinifica­
tion, le titre alcoométrique à prendre en considé­
ration est fixé pour la campagne 1972/ 1973 à :
— 8,5 pour la zone B,
— 9,0 pour la zone C I ,

— 9,5 pour la zone C II ,

— 10,0 pour la zone C III .

Article 4

Pour l' application de l'article 1 er paragraphe 1 du
règlement (CEE ) n° 1565/72 les États membres
concernés déterminent les conditions de prise en
charge par les organismes d' intervention de l' alcool
qui leur est livré .

1 . Pour la campagne viticole 1972/ 1973 :
a) le pourcentage visé à l' article 24 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n0 816/70 est fixe a 10 °/o ;

1 1 ) TO n° L 167 du 25 . 7 . 1972, p. 4 .
n JO n° L 257 du 20 . 11 . 1971 , p. 28 .



28 . 7 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 170/3

Article 5

L'alcool obtenu durant la campagne viticole 1972/
1973 au titre de la distillation des sous-produits de
la vinification est livré aux organismes d' intervention
au plus tard le 30 juin 1973 .

Article 6

1 . Les États membres prennent toutes mesures
pour assurer les contrôles nécessaires et notamment
pour vérifier le respect des dispositions visées à
l' article 24 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 816/
70 .

2 . Ils informent la Commission sans délai de ces
mesures .

3 . Ils communiquent à la Commission, sans délai ,
les dispositions qu' ils ont prises en application de
l'article 4 du présent règlement .

Article 7

1 . Les États membres communiquent à la Com­
mission mensuellement, avant le 10 de chaque mois ,

les quantités d'alcool livrées aux organismes d' inter­
vention durant le mois précédent au titre de la distil­
lation obligatoire des sous-produits de la vinification ,
en précisant les quantités qui ont été livrées en
application des dispositions de l'article 7 paragra­
phe 1 , paragraphe 2 ou paragraphe 3 du règlement
(CEE) n° 1171 /71 .

2 . Ils communiquent également à la Commission ,
avant le 1 er octobre 1972, pour la campagne viti­
cole écoulée, les prix de vente pratiqués ainsi que
les caractéristiques et les quantités des produits
vendus à ces prix.

Article 8

Le règlement (CEE) n° 2496/71 est abrogé .

Article 9

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 26 juillet 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1602/72 DE LA COMMISSION
du 26 juillet 1972

modifiant le règlement (CEE) n0 979/72 en ce qui concerne les montants compensatoires
applicables, à la suite des événements monétaires, pour certains produits agricoles

a) dans le secteur des céréales :
07.06 A,

b ) dans le secteur de la viande de porc :
02.01 B II c ) 1
02.01 B II c) 3
02.01 B II c) 4
02.01 B II c) 5
02.01 B II c) 6 ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE ) n° 974/71 du Conseil , du
12 mai 1971 , relatif à certaines mesures de conjonc­
ture à prendre dans le secteur agricole à la suite de
l'élargissement des marges de fluctuation des mon­
naies de certains États membres (*), et notamment
son article 6,

considérant que les montants compensatoires prévus
par le règlement (CEE) n° 974/71 ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 979/72 ( 2 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1223/72 ( 3 ) ;

considérant qu'un nouvel examen de la situation
économique a , pour certains produits , fait apparaître
que le montant compensatoire n' a qu'une faible
importance par rapport à leur valeur moyenne ou
que l' application des mesures monétaires n'entraîne
pas de perturbations dans les échanges ; que , dans
ces conditions , il ne semble pas approprié de main­
tenir les montants compensatoires pour ces produits ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes aux avis des Comités de gestion
des céréales , de la viande de porc, de la viande de
volaille et des œufs, de la viande bovine, des pro­
duits transformés à base de fruits et légumes ainsi
que des produits de la pêche ,

c ) dans le secteur de la viande de volaille :
02.03 A

02.03 B

15.01 B

16.02 B I a )
16.02 B I b )
16.02 B I c).

2 . Les annexes VIII et IX du règlement (CEE) n°
979/72 sont supprimées .

3 . L'annexe III du règlement (CEE) n° 979/72 est
modifiée comme suit :

a ) pour chacun des États membres concernés dans la
colonne « pays tiers » et pour les produits relevant
— de la sous-position 01.02 A II b ) il est ajouté

le renvoi « ( 1 ) »

— des sous-positions 02.01 A II a ) 2 aa), bb ),
cc), dd ) 11 et dd) 22, il est ajouté le renvoi
« (2) ».

b ) les notes suivantes sont ajoutées :

« ( 1 ) Le montant compensatoire n'est pas perçu
dans la limite d'un contingent tarifaire an­
nuel à octroyer par les autorités compétentes
des Communautés européennes
a ) pour 20 000 têtes de génisses et vaches,
autres que celles destinées à la boucherie,
des races grise, brune, jaune tachetée du
Simmental et du Pinzgau visées au règle­
ment (CEE) n° 1464/72

b) pour 5 000 têtes de taureaux, vaches et
génisses autres que ceux destinés à la
boucherie de la race tachetée du Simmen­
tal , de la race de Schwyz, de la race de
Fribourg, visées au règlement (CEE) n°
1465 /72 .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les montants compensatoires fixés aux annexes
du règlement (CEE) n° 979/72 sont supprimées pour
les produits relevant des positions tarifaires suivan­
tes :

(*) JO no L 106 du 12 . 5 . 1971 , p. 1 .
( 2) JO n° L 113 du 15 . 5 . 1972, p. 2 .
( 3 ) JO no L 135 du 13 . 6 . 1972 , p. 9 .
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 juillet
1972 .

( 2 ) Le montant compensatoire n'est pas perçu
dans la limite d'un contingent tarifaire an­
nuel à octroyer par les autorités compétentes
des Communautés européennes pour 22 000
tonnes de viande bovine congelée, expri­
mée en viande désossée, visées au règlement
(CEE) n° 2731 /71 ».

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 26 juillet 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1603/72 DE LA COMMISSION
du 26 juillet 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 2637/70 en ce qui concerne les exportations des graines
de colza et de navette vers le Danemark et la Grande-Bretagne

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une or­
ganisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses (*), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ), et notamment son
article 28 paragraphe 3 ,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil , du
21 juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation
de graines de colza, de navette et de tournesol ( 4 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2556/70 ( 5 ), et notamment son article 6,

considérant que, en vertu de l' article 11 du règlement
(CEE) n° 2637/70 de la Commission, du 23 décembre
1970, portant modalités particulières d'application
du régime des certificats d' importation, d'exportation
et de préfixation pour les produits agricoles ( 6 ), mo­
difié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 1167/
72 ( 7 ), les certificats de préfixation pour les graines
de colza et de navette de qualité déterminée, expor­
tées vers le Danemark et la Grande-Bretagne, sont
valables à partir de la date de leur délivrance jusqu'à
la fin du sixième mois suivant ;

considérant qu' il ressort de l' acte relatif aux condi­
tions d'adhésion et aux adaptations des traités que
les certificats d' importation, d'exportation et de pré­
fixation ne seront plus applicables à partir , du 1 er fé­
vrier 1973 dans les échanges entre la Communauté
dans sa composition originaire, d'une part, et le
Danemark et la Grande-Bretagne, d'autre part ; qu' il
y a lieu en conséquence de limiter au 31 janvier
1973 la date de fin de validité des certificats men­
tionnant le Danemark ou la Grande-Bretagne comme
pays de destination obligatoire ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le texte de l' article 11 paragraphe 2 du règlement
(CEE ) n° 2637/70 est complété par le texte suivant :

« Toutefois , en ce qui concerne les exportations
vers le Danemark et la Grande-Bretagne, la date
de fin de validité des certificats ne peut excéder
le 31 janvier 1973 . »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 juillet 1972 .
Far la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

c1 ) JO no 172 du 30. 9 . 1966 , p. 3025/66.
( 2 ) TO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8
(*) JO n° 197 du 29 . 10. 1966, p. 3393/66 .
( 4 ) 10 n° 125 du 20. 6. 1967, p. 2461/67.
'0 lO no 275 du 19 . 12 . 1970, p. 8 .

( 6) IO no L 283 du 29. 12 . 1970, p. 15 .
(7) JO no L 129 du 6. 6. 1972, p. 8 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1604/72 DE LA COMMISSION
du 27 juillet 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1%7, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 ( 3 ), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 juillet
1972 .

ses éléments et directement applicableLe présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 juillet 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( 1 ) JO n " 11*7 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n« L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO n° L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 61 ,
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 juillet 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Unités
de compte
par tonne

Désignation de la marchandise

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

66,92
70,69 H (4 )
59,60 (5)
52,88
50,10

46,28 (2)( 3 )
8,78
31,28
47,26
0 (4 )

109,92
95,23

119,15

117,53

H Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( ! ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 3 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvemnt à
l'importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t.

( 4 ) Pour le froment et l' alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 5 ) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n0 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 1605 /72 DE LA COMMISSION
du 27 juillet 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l' article 15 du règlement
n0 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 juillet 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
n JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(8) JO no L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 juillet 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales i1)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
7

1er term .
8

2e term .
9

3e term .
10

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0
0
0

0

0
0
0

0

0
0

1,38
0
0

0
0

0

0
0

0
0

1,38
0
0

0
0

0
0
0

0,26
0,91
1,38
0
0

JO
0

0
0
0

C) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours, conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
7

1er term .

8
2e term.

9

3e term.

10

4e term .
11

11.07 A I (a)

11.07 A I (b)

11.07 A II ( a )

11.07 AU (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,046

0,035

0

0

0

0,046

0,035

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N0 1606/72 DE LA COMMISSION
du 27 juillet 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,
considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution appli­
cable aux exportations de céréales le jour du dépôt
de la demande de certificat, ajustée en fonction du
prix de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation , doit être appliquée, sur demande, à une
exportation à réaliser pendant la durée de validité du
certificat ; que, dans ce cas , un correctif doit être
appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n0 633 /67/CEE (3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1461 /72 ( 4 ), a établi les modalités de la fixation de la
restitution à l'exportation des céréales ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être , en cas de préfixation , diminuée d'un
montant égal au maximum à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf lorsque le
premier est supérieur au second de plus d'une unité
de compte ; que la restitution doit , par contre , être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat à
terme lorsque le premier est supérieur au second de
plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l' article 13 du règlement n° 120/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n0 140/67/CEE (5 ), modifié par le
règlement (CEE) n0 2435/70 ( 6 ), en prenant pour

base, pour chaque mois de validité du certificat
d'exportation, le prix caf calculé sur la base des
offres pour embarquement le mois au cours duquel
sera effectuée l'exportation ;

considérant que le correctif ainsi fixé sera modifié
lorsque l' application de la règle de calcul rappelée ci-
dessus impliquera une modification de son montant
supérieure à 0,125 unité de compte ;
considérant toutefois que, aux termes de l'article 2
du règlement n° 633 /67/CEE, le correctif applicable
au montant préfixé de la restitution pour une expor­
tation à effectuer après le troisième mois suivant celui
au cours duquel le certificat a été délivré doit être
fixé en fonction des perspectives d'évolution du mar­
ché ; qu' à cette fin il y a lieu de prendre en considé­
ration , d'une part, les disponibilités et l'évolution pré­
visibles du marché communautaire et, d' autre part,
l'évolution à terme du marché mondial et notamment
des marchés dont les exigences spécifiques ont rendu
nécessaire la fixation de restitutions différenciées ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif doit être fixé comme
il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations des céréales , visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE , est fixé au tableau annexé au présent
règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 27 juillet 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO no 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9 .
( 4 ) JO no L 155 du 11 . 7 . 1972, p. 35 .
(») JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2456/67
(•) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 juillet 1972, fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

7
1er term .

8
2e term .

9
3e term.

10
4e term .

11
5e term .

12
6e term .

1

10.01 A

10.01 B

10.02
10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil :
— pour les exportations
vers :

— les zones f a ),
IV b ) et V b )

— la Yougoslavie et le
Portugal

— le Royaume-Uni ,
l'Irlande, le Dane­
mark et la Norvège

— autres destinations

Froment dur

Seigle
Orge
— pour les exportations
vers :

— la Suisse , l'Autriche,
le Liechtenstein et
Chypre

— autres destinations
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ensemen­
cement

Graines de sorgho

0

0

0

o

0

0

0
0
0

0
0

0

0

0
0

0

0

0
0
0

0

0

0

0

0
0

0

0

0
0
0

0

0

0

0

0
0

0

0

0
0
0

0

0

— 3

— 3

— 3

0

0

0

0
— 5

0

0

— 3

— 3

— 3

0

0

0

0
— 5

0

0

— 3

— 3

— 3

0

0

0

0
— 5
0

0

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941/72 (JO n0 L 107 du 6. 5 . 1972)
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REGLEMENT (CEE) N0 1607/72 DE LA COMMISSION
du 27 juillet 1972

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

ces critères spécifiques sont définis à l' article 4 du
règlement n0 139/67/CEE ; que , en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire
à la fabrication des produits considérés ; que ces
quantités ont été fixées dans le règlement n° 162/
67/CEE (4 ), modifié par le règlement (CEE ) n°
1607/71 ( 5 ) ;

considérant que la situation du marché mondial où
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1 er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que , en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967,
établissant, dans le secteur des céréales, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (*), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales et de leurs prix sur le marché de la
Communauté et, d' autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer aux marchés de céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l' aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;
considérant que le règlement n0 139/67/CEE a , dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que, en ce qui concerne les farines , les
gruaux et les semoules de froment et de seigle ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l' exportation, en l'état, des produits
visés à l' article 1 er sous a), b ) et c) du règlement
n° 120/67/CEE, sont fixées aux montants repris à
l' annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 juillet
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 27 juillet 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

t1) JO n« 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
( 2) JOn<> L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO no 125 du 26 . 6 . 1967, p. 2453/67 .

( 4 ) JO no 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.
(5 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 16.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 juillet 1972, fixant les restitutions applicables aux
céréales et à certaines catégories de farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

( UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

10.01 A

60,00
43,50

56,00

52,00

58,00

46,00

56,00

40,00

57,00

10.01 B

10.02

10.03

48,00
43,00

49,00

53,00
50,00
45,00

Froment tendre ( x ) et méteil :

—■ pour les exportations vers :
— les zones V, IV b ) et I a ) et la Yougoslavie
— les zones II , III , VI et VII
—- le Royaume-Uni , l'Irlande , le Danemark et la Norvège
—- l'Autriche , le Liechtenstein et la Suisse
—■ le Portugal
—■ les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l' importa­
tion dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier un traite­
ment excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :
— le Royaume-Uni , l'Irlande, le Danemark et la Norvège

Froment dur

Seigle H

Orge :

— pour les exportations vers :
—• le Royaume-Uni, l' Irlande , le Danemark et la Norvège
— l'Autriche , le Liechtenstein et la Suisse
—• la zone I a ), la Péninsule ibérique , la Yougoslavie, la Po­
logne et Malte

— la Hongrie
— la zone IV

— les autres pays tiers

Avoine :

— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Maïs , autre que maïs hybride destiné à l'ensemencement

Sorgho

Farine de froment tendre (2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour les exportations vers :

— la zone I a) et c)
— la zone IV

— la zone V

— la zone VI

— la zone VII a )
— la zone VII b) et c )
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

10.04

41,00
45,00

25.00

30,00

10.05 B

10.07 C

ex 11.01 A

78,50
82,50
83,00

86,00
80,50
83,50
71,50

67,50

62,50
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(UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

ex 11.01 A
(suite)

ex 11.01 B

11.02 A 1 a

11.02 AI b

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI et VII
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 1150

—■ teneur en cendres de 1151 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— teneur en cendres de 0 à 950 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI et VII a)
— les zones I a ) et c) et V a )
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 951 à 1300 :

— pour des exportations vers :
— la zone V a )
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1301 à 1500 :

— pour des exportations vers :
— la zone V a)
—■ les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) (2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— la zone I a) et c)
— les zones V b) et VI
— les autres pays tiers

70,50
58,50

53,50

47,00

62,50

55,50

50,00

44,00

77,80
74,80
68,80

67,70
61,70

60,20
54,20

76,00
79,00
70,00

?) La restitution n'est octroyée que pour le froment tendre et le seigle n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7
paragraphes 3 et 5 du règlement n0 120/67/CEE .

*) La restitution n'est octroyée que pour les farines , gruaux et semoules de froment tendre fabriqués à partir de froment tendre
n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphes 3 et 5 du règlement n0 120/67/CEE .

N.B. Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941 /72 (JO n0 L 107 du 6 . 5 . 1972).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne .
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REGLEMENT (CEE) N° 1608/72 DE LA COMMISSION
du 27 juillet 1972

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 382/72, aux
prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 382/72 (s ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues
lors des accords de Washington du 18 décembre
1971 , il y a lieu, après consultation du comité moné­
taire, de retenir, pour le calcul des prélèvements , un
taux de conversion basé sur le cours de marché de
cette monnaie ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a)
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 27 juillet 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

f 1 ) IO no 174 du 31 . 7 . 1967, p 1 .
(■) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(») Jt) no L 49 du 25 . 2 . 1972, p. 10 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 juillet 1972, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

N°
du tarif Désignation des marchandises Pays tiers

EAMA/
PTOM f1) (')

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

7,968
9,960

9,960
12,450

12,422
20,224

. 13,230
21,680

4,430

4,142

5,238

5,178

6,548

6,178
10,471

6,584
11,232

2,217

(') En vertu du règlement (CEE) n* 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et de;
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

C) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l' article 2 du règlement (CEE) n° 540/70
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REGLEMENT (CEE) N° 1609/72 DE LA COMMISSION

du 27 juillet 1972
fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
mois suivants , jusqu'à l'expiration de la durée de
validité du certificat ; que cette durée de validité est
définie à l'article 20 paragraphe 2 du règlement
(CEE) n° 2637/70 de la Commission, du 23
décembre 1970, modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1614/71 (») ;

offres ports mer du Nord ; que, pour une importa­
tion à réaliser pendant le mois au cours duquel a été
délivré le certificat d' importation, ce prix doit être le
prix caf valable pour embarquement pendant ce
mois ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d' importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l'importation ; que, pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d'importation, ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l' importation ; que, s' il n'y a pas d'offre à terme
pour embarquement au cours d'un mois déterminé,
ce prix est celui pratiqué pour embarquement
pendant le dernier mois où il existe une offre à
terme ;

considérant que si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l'application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (4), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (5 ), a établi
les règles de fixation à l' avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n° 365 /67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures , déterminé le jour de la
fixation des primes, est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l' article 16 du
règlement n° 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n° 1613/
71 ( 6 ) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l' article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s' ajoutent aux prélèvements fixés à
l' avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 juillet
1972 .

(^ JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
(») JO n° L 168 du 27. 7. 1971 , p. 34 .
( 4 ) JO n» 174 du 31 . 7. 1967, p. 32 .
( 5 ) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 3 .
(«) JO n° L 168 du 27 . 7 . 1971 , p. 28 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 27 juillet 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 juillet 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (*)

(UC / 100 kg

Numéro
lu tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Courant
7

1er term.
8

2e term .
9

3e term
10

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds
b) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

(*) La durée de validité du certificat est limitée conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1167/72 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1610/72 DE LA COMMISSION
du 27 juillet 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

proportion de brisures contenues dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et
notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial ,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
considérant que, aux termes de l'article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial, des
produits visés par l'article 1 er de ce règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967,
établissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant ( 3), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4 ), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et, d'autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;
que, conformément au même texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre, de tenir compte
de l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n0 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n0 1057/68 (6 ), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de diminu­
tion à appliquer à cette restitution lorsque la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits
visés à l'article 1 er du règlement n0 359/67/CEE,
à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous c)
dudit article, sont fixées aux montants repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 27 juillet 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
H JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
( 4 ) [O no 311 du 21 . 12 . 1967, p. 13 .
( 5 ) JO no 241 du 5 . 10 . 1967, p. 6 .
(8 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 31 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 juillet 1972, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg ,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :
I

II . riz décortiqué :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein

et la Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein
et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein e ^ la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

7,000
7.150

7,600
7,650

7,399
8,826

9,840
11,060

7,880
9,400

10,550
11,850

3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l'article 1 er
du règlement n0 719/67/CEE, est de 0,20 UC/100 kg.
N.B. : Les zones sont celles délimitées à l' annexe du règlement (CEE) n0 941 /72 (JO n° L 107 du

6. 5 . 1972).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1611 /72 DE LA COMMISSION
du 27 juillet 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

supérieur au second de plus de 0,025 unité de compte
par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l' article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 ( 6 ), en
prenant pour base, pour chaque mois de validité du
certificat d'exportation, le prix caf calculé sur la base
des offres pour embarquement le mois au cours
duquel sera effectuée l'exportation ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif applicable le 28 juil­
let 1972 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n0
359/67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 juillet
1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa ,

considérant que, en vertu de l'article 17. paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certificat,
ajustée en fonction du prix de seuil qui sera en
vigueur pendant le mois de l'exportation , doit être
appliquée, sur demande, à une exportation à réaliser
pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n0 474/67/CEE (s ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1397/68 ( 4 ), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d'un
montant au maximum égal à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf, lorsque le
premier est supérieur au second de plus de 0,025
unité de compte par 100 kg ; que la restitution doit,
par contre, être augmentée d'un montant au
maximum égal à la différence entre le prix caf et le
prix caf d'achat à terme lorsque le premier est

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 27 juillet 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i1 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(a ) JO n« L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(3) JO n« 204 du 24. 8 . 1967, p. 20.
(4) JO no L 222 du 10. 9 . 1968 , p. 6 .

( 5 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
(«) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 juillet 1972, fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
7

1er term .
8

2e term .
9

3 e term .
10

4e term.
11

5e term
12

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) â grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

U

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

. 0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

G

f )

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 1612/72 DE LA COMMISSION

du 27 juillet 1972
fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
er notamment son article 14 paragraphe 7 ,

de conversion basé sur le cours de marché de cette
monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 1

Le présent règlement entre en vigueur le 28 juillet
1972 .

considérant que les prélèvements applicables a
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays-
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues lors
des accords de Washington du 18 décembre 1971 .
il y a lieu, après consultation du comité monétaire ,
de retenir, pour le calcul des prélèvements , un taux

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 27 juillet 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i 1 ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 75 du 28 . 3 1972, p. 4 .
( 3 ) JO n° 1 149 du 1. 7 1972 , p. 59 .

ANNEXE

me ion kg )

Numéro d J
tarit douanier
connu m

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

E. non dénaturés :
I. sucre blanc

II . sucre brut

13,97
12,08 t 1 )

13,97
12,08 (^

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1613 /72 DE LA COMMISSION
du 27 juillet 1972

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins ainsi que de viandes
bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
2838/71 ( 2 ), et notamment son article 10 para­
graphe 6 et son article 12 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 10 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 805/68 , si pour les
veaux ou les gros bovins le prix à l' importation,
majoré de l'incidence du droit de douane, est
inférieur au prix d'orientation, la différence entre ce
dernier prix et le prix à l'importation majoré de cette
incidence, est compensée par un prélèvement perçu
à l'importation de ce produit ; que, toutefois , ce
prélèvement est fixé à :

— 75 °/o de la différence visée ci-dessus, s' il est
constaté que le prix du produit en cause sur les
marchés représentatifs de la Communauté est
supérieur au prix d'orientation et inférieur ou
égal à 102 % de ce prix,

— 50 °/o de la différence visée ci-dessus, s'il est
constaté que le prix du produit en cause sur les
marchés représentatifs de la Communauté est
supérieur à 102 % du prix d'orientation et infé­
rieur ou égal à 104 % de ce prix,

— 25 % de la différence visée ci-dessus , s' il est
constaté que le prix du produit en cause sur les
marchés représentatifs de la Communauté est
supérieur à 104 °/o du prix d'orientation et infé­
rieur ou égal à 106 °/o de ce prix,,

— zéro, s'il est constaté que le prix du produit en
cause sur les marchés représentatifs de la
Communauté est supérieur à 106 % du prix
d'orientation ;

considérant que, pour la campagne 1972/1973 , le
prix d'orientation pour les gros bovins a été fixé par
le règlement (CEE) n0 672/71 du Conseil du 30 mars
1971 ( 3 ), et le prix d'orientation pour les veaux par

le règlement (CEE) n° 651/72 du Conseil , du 30 mars
1972 ( 4 ) ;

considérant que le prix à l'importation est calculé,
pour chacun de ces deux produits , à partir des cours
enregistrés sur les marchés les plus représentatifs des
pays tiers ;

considérant que, conformément à l'article 1 er
paragraphe 1 du règlement (CEE) n0 1024/68 de la
Commission, du 22 juillet 1968, relatif au calcul du
prix à l' importation pour les veaux et les gros
bovins ( 5), modifié par le règlement (CEE) n° 863/
69 ( 6 ), le prix à l'importation des veaux est égal à la
moyenne , augmentée de 11,75 unités de compte par
100 kg de poids vif, et pondérée préalablement par
les coefficients fixés à l'annexe I dudit règlement, des
cours des veaux enregistrés pour les diverses qualités
sur les marchés les plus représentatifs du Danemark ;

considérant que, aux termes de l'article 1er
paragraphe 2 du règlement précité, le prix à
l' importation des gros bovins est égal à la moyenne,
augmentée de 1,75 unité de compte par 100 kg de
poids vif, et pondérée préalablement par les
coefficients fixés à l'annexe II dudit règlement, des
cours de ce produit enregistrés pour les diverses
qualités sur les marchés les plus représentatifs des
pays tiers visés à ce paragraphe ; que, si un ou
plusieurs des pays indiqués aux paragraphes 1 et 2
dudit article accordent des subventions à l'exporta­
tion , les cours visés ci-dessus sont préalablement
diminués de l' incidence de ces subventions ;

considérant que, à défaut d'information, les cours
susvisés sont déterminés en tenant compte, notam­
ment, des derniers cours connus ;

considérant que , si un ou plusieurs des pays tiers
visés à l'article 1er du règlement (CEE) n° 1024/
68 prennent, notamment pour des raisons sanitaires ,
des mesures affectant les cours enregistrés sur leurs
marchés , la Commission peut, soit ne pas tenir
compte des cours enregistrés sur le ou les marchés
des pays en cause, soit retenir les derniers cours
enregistrés sur le ou les marchés de ces pays avant la
mise en application de ces mesures ;

t 1 ) JOn° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24.
( 2 ) JO no L 286 du 30. 12. 1971 , p. 1 .
(3 ) JOn° L 77 du 1.4 . 1971 , p. 8 .

( 4 ) JO n° L 79 du 1er 4 . 1972 , p. 9 .
( 5 ) JO no L 174 du 23 . 7 . 1968 , p. 7 .
(6 ) JOno L 111 du 9.5.1969, p. 26.
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considérant que , aussi longtemps que le prix a
l' importation, selon le cas , des veaux ou des gros
bovins diffère de moins de 0,50 unité de compte par
100 kg de poids vif de leur prix à l' importation
antérieurement retenu pour le calcul du prélèvement,
ce dernier prix est maintenu ;

considérant que, toutefois, pour les veaux et les gros
bovins ou, selon le cas , pour l'un de ces produits ,
importés d'un ou de plusieurs pays tiers autres que
ceux dont les marchés ont été retenus pour le calcul
du prix à l'importation, ce dernier est remplacé, pour
les seules importations en cause, par un prix spécial
à l' importation lorsque les conditions définies à
l' article 10 paragraphe 3 du règlement (CEE) n°
805 /68 , sont réunies ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1026/68 de
la Commission, du 22 juillet 1968 , relatif au calcul
du prix spécial à l'importation pour les veaux et les
gros bovins (*), prévoit que le prix spécial à
l' importation est calculé sur la base du prix d'offre
franco frontière de la Communauté, établi pour
chacune des catégories et des présentations de
viandes visées à son article 2 paragraphe 2, en
fonction des possibilités d'achat les plus favorables
dans les pays tiers autres que ceux dont les marchés
ont été retenus pour le calcul du prix à l'importation ,
qui résultent notamment :

a ) des prix indiqués dans les documents douaniers
qui accompagnent les produits importés en
provenance de ces autres pays tiers ,

b ) des autres informations concernant les prix
pratiqués à l'exportation de ces autres pays ;

considérant cependant que, aux termes de l' article 2
paragraphe 3 du règlement précité, pour le calcul de
ce prix spécial à l'importation , ne sont pas retenus les
prix d'offres qui ne correspondent pas aux possibi­
lités d'achat réelles ou qui portent sur des quantités
non représentatives ; que doivent être également
exclus , les prix d'offres pour lesquels l'évolution des
prix en général ou les informations disponibles
permettent de croire qu'ils ne sont pas représentatifs
de la tendance réelle des prix du pays de
provenance ;

considérant que le prix d'offre franco frontière , doit
être adopté, s' il s'agit de veaux ou de gros bovins ,
conformément aux règles visées à l'article 3 alinéa a )
du règlement (CEE) n° 1026/68 et, s' il s'agit de
viandes, conformément aux règles visées à l'article 3
alinéa b) dudit règlement ;

considérant que le prix spécial à l' importation pour
les veaux n'est calculé que si le prix d'offre franco
frontière des veaux ou des viandes de veaux, converti
en prix des veaux, est inférieur d'au moins 3 unités
de compte/ 100 kg de poids vif au prix à l' impor­
tation ;

considérant que le prix spécial à l' importation pour
les gros bovins n'est calculé que si le prix d'offre
franco frontière des gros bovins ou des viandes de
gros bovins , converti en prix des gros bovins , est
inférieur d' au moins 3 unités de compte/100 kg de
poids vif aux prix à l' importation ;

considérant que , tant pour les veaux que pour les
gros bovins , le prix spécial à l' importation est égal au
moins élevé des prix d'offre franco frontière résultant
de l'application de l'article 3 du règlement (CEE) n°
1026/68 et calculé pour le produit en cause ;

considérant que le prix spécial susvisé doit être
calculé pour l'ensemble des provenances pour
lesquelles les conditions définies au règlement (CEE)
n° 1026/68 sont remplies ;

considérant que , aux termes de l'article 10 para­
graphe 4 du règlement (CEE) n° 805/68 , le prix
constaté sur les marchés représentatifs de la Commu­
nauté est le prix établi à partir des prix constatés sur
le ou les marchés représentatifs de chaque État
membre pour les diverses qualités , selon le cas, de
veaux, de gros bovins , ou de viande de ces animaux,
en tenant compte, d'une part, de l'importance de
chacune de ces qualités et, d'autre part, de
l' importance relative du cheptel bovin de chaque
État membre ;

considérant que le prix des veaux et des gros bovins
constaté sur les marchés représentatifs de la Commu­
nauté est égal à la moyenne pondérée par les
coefficients fixés à l' annexe I du règlement (CEE)
n0 1027/68 de la Commission , du 22 juillet 1968
relatif à la détermination des prix des veaux et des
gros bovins constatés sur les marchés représentatifs
de la Communauté ( 2 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 628/72 ( 3 ), des prix, selon le
cas, des veaux et de gros bovins , constatés sur le ou
les marchés représentatifs de chaque État membre ;

considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
susvisé, le prix des veaux et des gros bovins , constaté
sur le ou les marchés représentatifs de chaque État
membre , est égal à la moyenne pondérée par des
coefficients de pondération, des prix qui se sont
formés pour les qualités de veaux, de gros bovins et
des viandes de ces animaux, pendant une période de
sept jours dans cet État à un même stade de
commerce de gros ; que les marchés représentatifs ,
les qualités des produits et les coefficients de
pondération sont fixés à l' annexe II dudit règlement ;

( 2 ) JO no L 174 du 23 . 7 . 1968 , p. 14 .
( 3 ) JO no L 76 du 29 . 3 . 1972 , p. 25 .H JOno L 174 du 23.7. 1968 , p. 12 .
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considérant que, pour les États membres ayant
plusieurs marchés représentatifs , le prix de chaque
qualité est égal à la moyenne arithmétique des cours
enregistrés sur chacun de ces marchés ; que, pour les
États membres ayant un seul marché représentatif
tenu plusieurs fois pendant la période de sept jours ,
le prix de chaque qualité est égal à la moyenne
arithmétique des cours enregistrés lors de chaque
marché ; que, pour l'Italie, le prix de chaque qualité
est égal à la moyenne, pondérée par les coefficients
de pondération spéciaux fixés à l'annexe II du
règlement précité, des cours enregistrés dans les zones
excédentaire et déficitaire ; que le prix enregistré dans
la zone excédentaire est égal à la moyenne
arithmétique des cours enregistrés sur chacun des
marchés à l'intérieur de cette zone .;

considérant que, si les cours ne résultent pas de prix,
« poids vif hors taxe », les cours des différentes
qualités sont affectés des coefficients de conversion
en poids vif fixés à l' annexe II dudit règlement et , en
ce qui concerne l'Italie, préalablement majorés ou
diminués des montants de correction fixés à ladite
annexe ;

considérant que, si un ou plusieurs États membres
prennent, notamment pour des raisons sanitaires , des
mesures affectant l'évolution normale des cours
enregistrés sur leurs marchés , la Commission peut ne
pas tenir compte des cours enregistrés sur le ou les
marchés en cause, ou retenir les derniers cours
enregistrés sur le ou les marchés en cause avant la
mise en application de ces mesures ;

considérant que, à défaut d' information, les cours
enregistrés sur les marchés représentatifs de la
Communauté sont déterminés en tenant compte,
notamment, des derniers cours connus ;

considérant que, aussi longtemps que le prix constaté
sur les marchés représentatifs de la Communauté
diffère de moins de 0,20 unité de compte, par 100 kg
de poids vif, du prix antérieurement retenu, ce
dernier est maintenu ;

considérant que l' article 12 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 805/68 prévoit que, si un
prélèvement est perçu pour les veaux ou pour les
gros bovins, un prélèvement est également perçu
lors de l' importation des viandes de veaux ou de gros
bovins reprises à l'annexe section a ) dudit règlement
sous les positions 02.01 A II a) 1 aa) et 02.01 A II a )
1 bb ) ; que ce prélèvement est égal au prélèvement
perçu, selon le cas, pour les veaux ou pour les gros
bovins , affecté d'un coefficient qui tient compte du
rapport de valeur entre la viande en cause , d'une
part, les veaux ou les gros bovins , d' autre part ;

considérant que, si le prélèvement est perçu pour les
gros bovins , aux termes de l' article 12 paragraphe 3
du règlement (CEE) n0 805/68 , un prélèvement est
également perçu lors de l'importation des viandes
reprises à l'annexe section b) dudit règlement ; que ce
prélèvement est égal au prélèvement perçu pour les
gros bovins , affecté d'un coefficient forfaitaire ;

considérant que l' article 12 paragraphe 4 du
règlement (CEE) n0 805/68 prévoit que, lors de
l' importation des produits repris à l'annexe section a )
sous la position 02.01 A II a) 1 cc) dudit règlement, il
est perçu un prélèvement égal au plus élevé des
prélèvements applicables pour les veaux ou les gros
bovins , affecté d'un coefficient forfaitaire ;

considérant que les coefficients forfaitaires visés ci­
dessus sont fixés pour chacun des produits en cause à
l' annexe du règlement (CEE) n° 1025/68 (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1987/71 (2 ) ; que ce règlement définit, en outre , les
exigences auxquelles doivent répondre certains pro­
duits pour lesquels le prélèvement a été fixé à l'aide
de ces coefficients ;

considérant que les prélèvements doivent être fixés en
respectant les obligations découlant des accords
internationaux conclus par la Communauté ; que de
plus , il y a lieu de tenir compte du règlement (CEE)
n° 1474/72 du Conseil , du 10 juillet 1972, concer­
nant les prélèvements applicables aux importations
de gros bovins et de leurs viandes en provenance de
la Yougoslavie ( 3 ) ;

considérant que, conformément à l' article 33 para­
graphe 2 du règlement (CEE) n0 805/68 , la
nomenclature prévue au présent règlement est reprise
dans le tarif douanier commun ;

considérant que dans le cas où un pays tiers a adopté,
à la suite des accords de Washington du 18 décembre
1971 , un taux central pour sa monnaie et où, pour le
calcul du prélèvement , un prix exprimé dans la

considérant que, sous réserve des dispositions de
l'accord bilatéral visé à l'article 8 du règlement (CEE )
n° 1027/68 , les prélèvements visés à l'article 10
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 805/68 sont
fixés une fois par semaine et valables à partir du
lundi suivant leur fixation ; que, toutefois , le
prélèvement résultant du calcul du prix spécial à
l' importation est applicable à partir du lundi suivant
le jour de sa fixation et jusqu'à la date à laquelle il
est modifié ou supprimé ; qu'en outre, si la situation
du marché l'exige, il peut être décidé un autre jour
de mise en application de ce dernier prélèvement ;

(') JO no L 174 du 23 . 7. 1968, p. 9 .
( 2 ) IO n<> L 209 du 15 . 9 . 1971 , p. 28 .
(3 ) JO n« L 157 du 13 . 7 . 1972, p. 1 .
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monnaie de ce pays est pris en considération , il
convient d'appliquer ce taux central pour la con­
version de cette monnaie en unités de compte ;
qu'en effet, la prise en considération de l'ancienne
parité théorique ne correspond plus à la situation
nouvelle ainsi créée, et peut mettre en danger le bon
fonctionnement des organisations communes des
marchés, surtout à partir du moment où, pour le
dollar des États-Unis d'Amérique, la nouvelle
parité a été désormais déclarée au Fonds monétaire
international et est, de ce fait, appliquée pour les
conversions à opérer, que l'avis du comité moné­
taire a été demandé ;

considérant que par ailleurs , dans le cas où la
monnaie d'un pays tiers s'écarte des marges de fluc­
tuation convenues lors des accords de Washington
du 18 décembre 1971 , il y a lieu , après consultation
du comité monétaire, de retenir, pour le calcul des
prélèvements , un taux de conversion basé sur le
cours du marché de cette monnaie ;
considérant qu'il résulte des dispositions des règle­
ments susvisés et, notamment, des données et
cotations dont la Commission a eu connaissance, que

les prélèvements pour les veaux, les gros bovins et les
viandes bovines autres que la viande congelée,
doivent être fixés comme indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805/68 sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa ) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles 1
bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 31 juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 juillet 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 31 juillet 1972 à l'importation en provenance des
pays tiers (*)

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en UC/100 kg

Poids vif
01.02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du

genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a) Veaux
b) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 , non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles (c)

bb) non dénommés

0 (b)

0

0

o ( b)

02.01
Poids net

01.01 àViandes et abats comestibles des animaux repris aux n°
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa ) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c )

bbb ) autres

22 . Quartiers avant :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c )

bbb) autres

0
0
0

0

«)

0

0
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids net

02.01
[suite)

02.06

33 . Quartiers arrière :
aaa ) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales^, dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c )

bbb ) autres
cc ) autres présentations de viandes de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22 . Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes pièces (à l'exclusion des
foies de volailles ), salés ou en saumure, séchés ou fumés :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées

2 , désossées

0

0

0
0

0

0

(') En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 , les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires de
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre- mer.

(a ) L' admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche .

(b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l' article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

(c ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l'accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1614/72 DE LA COMMISSION
du 27 juillet 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l' article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l' article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n0 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose ,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois , les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l' application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l' article 7 du
règlement (CEE ) n° 837/68 de la Commission , du
28 juin 1968 , relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre ( 8 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878 /69 (4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 °/o ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,

toutefois, la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d' au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas, le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable a
l'importation des produits visés à l'article l ei
paragraphe 1 sous d ) du règlement n0 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,1397
unité de compte par 1 °/o de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 juillet 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JOno 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(*) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(«) JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
(*) JO no L 114 du 13 . 5 . 1969, p. 9 .
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